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Les actes portant ouverture de crédits

en application de l'article 52 du décret

du 31 mai 1862, de l'article 39 de la loi

du 31 décembre 1907 et de l'art
icle 6 du

décret du 25 juin 1934;

Les actes portant transfert de crédits

pour la réalisation de simples modifica-

tions d'ordre.

Art. 2.-Le présent décret sera publić

au Journal officiel et exécuté comme loi

de l'Etat.

Fait à Vichy, le 15 octobre 1940.

PH. PÉTAIN.

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat

français:

Le ministre secrétaire d'Etat
aux finances,

YVES BOUTHILLIER.

LOI portant po à 1.500 fr. ia limite relative à
l'admission de la preuve testimoniale

pour les payements de l'Etat, des dépar-
tements, des communes et des établisse-

ments publics.

Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat
français,

Le conseil des ministres entendu,

Décrétons:

Art. 1er.- Sont portées à 1.500 fr. Ies
limites relatives à l'admission de la preuve
testimoniale qui ont été fixées à 500 fr.

par l'article 27 de la loi du 27 décembre
1923 et par l'article 322 de la loi du 13 juil-

let 1925, pour tous les payements å la
charge de l'Etat, des départements, des
communes et des établissements publics.

Art. 2.- Le présent décret sera publié
au Journal officiel et exécuté comme loi
de l'Etat.

Fait à Vichy, le 16 octobre 1940.

PH. PÉTAIN.

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat
français:

Le garde des sceaux,
ministre secrétaire d'Etat à la justice;

RAPHAEL ALIBERT.

Le ministre secrétaire d'Etat
aux finances,

YVES BOUTHILLIER,

LOI portant statut des juifs.

Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat
Trançais,

Le conseil des ministres entendu,

Décrétons:

Art. 10r. Est regardé comme juif, pour
'application de la présente loi, toute per-
sonne issue de trois grands-parents de race

juive ou de deux grands-parents de la

même race, si son conjoint lui-même est
juif.

Art. 2.L'accès et l'exercice des fonc-

tions publiques et mandats énumérés ci-

après sont interdits aux juifs:

1. Chef de l'Etat, membre du Gouverne-
ment, conseil d'Etat, conseil de l'ordre na-

tional de la Légion d'honneur, cour de cas-

sation, cour des comptes, corps des mines,
corps des ponts et chaussées, inspection
générale des finances, cours d'appel, tribu-

naux de première instance, justices de

paix, toutes juridictions d'ordre profession-
nel et toutes assemblées issues de l'élec-
tion.

2. Agents relevant du département des

affaires étrangères, secrétaires généraux

des départements ministériels, directeurs
généraux, directeurs des administrations

centrales des ministéres, préfets, sous-pré-
fets, secrétaires généraux des préfectures,
inspecteurs généraux des services adminis-
tratifs au ministère de l'intérieur, fonction-

naires de tous grades attachés à tous ser-
vices de police.

3. Résidents généraux, gouverneurs gé-
neraux, gouverneurs et secrétaires géné-
raux des colonies, inspecteurs des colonies.

4. Membres des corps enseignants.

5. Officiers des armées de terre, de mer
et de l'air.

6. Administrateurs, directeurs, secréțai-

res généraux dans les entreprises bénén-
ciaires de concessions ou de subventions

accordées par une collectivité publique,
postes à la nomination du Gouvernement

dans les entreprises d'intérêt général.

Art. 3.- L'accès et l'exercice de toutes

les fonctions publiques autres que celles

énumérées à l'article 2 ne sont ouverts aux

juifs que s'ils peuvent exciper de l'une des
conditions suivantes:

a) Etre titulaire de la carte de combat-

tant 1914-1918 ou avoir été cité au cours

de la campagne 1914-1918;

b) Avoir été cité à l'ordre du jour au

cours de la campagne 1939-1940;

c) Etre décoré de la Légion d'honneur à

titre militaire ou de la médaille militaire.

Art. 4.- L'accès et l'exercice des pro-

fessions libérales, des professions libres,

des fonctions dévolues aux officiers minis-

tériels et à tous auxiliaires de la justice

sont permis aux juifs, à moins que des rè-

glements d'administration publique n'aient

fixé pour eux une proportion déterminée.

Dans ce cas, les mêmes règlements déter-

mineront les conditions dans lesquelles

aura lieu l'élimination des juifs en sur-
nombre.

Art. 5. Les juifs ne pourront, sans
condition ni réserve, exercer l'une quelcon-
que des professions suivantes:

Directeurs, gérants, rédacteurs de jour-

naux, revues, agences ou périodiques, à

I'exception de publications de caractère

strictement scientifique.

Directeurs, administrateurs, gérants d'en-

treprises ayant pour objet la fabrication,
l'impression, la distribution, la présenta-
tion de films cinématographiques; met-
teurs en scène et directeurs de prises de

vues, compositeurs de scénarios, direc-
teurs, administrateurs, gérants de salles de
théâtres ou de cinématographie, entrepre-
neurs de spectacles, directeurs, administra-

teurs, gérants de toutes entreprises se rap-
portant à la radiodiffusion.

Des règlements d'administration publique

fixeront, pour chaque catégorie, les condi-
tions dans lesquelles les autorités publiques
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pourront s'assurer du respect, par les inté-
ressés, des interdictions prononcées au pré-
sent article, ainsi que les sanctions atta-
chées à ces interdictions.

Art. 6.- En aucun cas, les juifs ne peu-

vent faire partie des organismes chargés
de représenter les professions visées aux
articles 4 et 5 de la présente loi ou d'en

assurer la discipline.

Art. 7. Les fonctionnaires juifs visés
aux articles 2 et 3 cesseront d'exercer leurs

fonctions dans les deux mois qui suivront

la promulgation de la présente lol. Ils se-
ront admis à faire valoirvaloir leurs droits à la

retraite s'ils remplissent les conditions de

durée de service; à une retraite proportion-

nelle s'ils ont au moins quinze ans ans de ser

vice; ceux ne pouvant exciper d'aucune de

ces conditions recevront leur traitement

pendant une durée qui sera fixée, pour cha-

que catégorie, par un un règlement d'adminis

tration publique.

Art. 8.- Par décret individuel pris en

conseil d'Etat et dûment motivé, les juifs

qui, dans les domaines littéraire, scientifi-

que, artistique, ont rendu des services ex
-

ceptionnels à l'Etat français, pourront être

relevés des interdictions prévues par la pr
é-

sente loi.

Ces décrets et les motifs qui les justifient

seront publiés au Journal officiel.

Art. 9.- La présente loi est applicable

à l'Algérie, aux colonies, pays de protecto-

rat et territoires sous mandat.

Art. 10.- Le présent acte sera publié

au Journal officiel et exécuté comme loi de

l'Etat.

Fait à Vichy, le 3 octobre 1940.

PH. PÉTAIN.

Par le Maréchal de France, chef 
de l'Elat

français:

Le vice-président du conseil,

PIERRE LAVAL.

Le garde des sceaux,

ministre secrétaire d'Etat à la justice

RAPHAEL ALIBERT.

Le ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur,

Le

MARCEL PEYROUTON.

Le ministre secrétaire d'Etat

aux affaires étrangères,
PAUL BAUDOUIN.

ministre secrétaire d'Etạt
à la guerre,

C¹ HUNTZIGER.

Le ministre secrétaire d'Etat
aux finances,

YVES BOUTHILLIER,

Le ministre secrétaire d'Etat
à la marine,

Le

A¹ DARLAN.

Le ministre secrétaire 'd'Etat
à la production industrielle et au travail

RENÉ BELIN.

ministre secrétaire d'Etat

à l'agriculture,

PIERRE CAZIOT.
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LOI sur les ressortissants étrangers
de race juive.
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Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat
français,

Le conseil des ministres entendu,

Décrétons:

Art. 1. - Les ressortiesants étrangers

de race juive pourront, à dater de la pro-
mulgation de la présente loi, être internés

dans des camps spéciaux par décision du
préfet du département de leur résidence.

Art. 2. Il est constitué auprès du mi-
nistre secrétaire d'Etat à l'intérieur une

commission chargée de l'organisation et de
l'administration de ces camps.

Cette commission comprend:

Un inspecteur général des services admi-
nistratifs;
Le directeur de la police du territoire et

des étrangers, ou son représentant;
Le directeur des aflaires civiles du minis-

tère de la justice ou son représentant;
Un représentant du ministère des finan-

ces.

Art. 3.- Les ressortissants étrangers de
race juive pourront en tout temps se voir

assigner une résidence forcée par le préfet
du département de leur résidence.

Art. 4.- Le présent décret sera publié
au Journal officiel pour être observé
comme loi de l'Etat.

Fait à Vichy, le 4 octobre 1940.

PH. PÉTAIN.

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat
français:

Le ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur,
MARCEL PEYROUTON.

Le ministre secrétaire d'Etat
aux finances,

YVES BOUTHILLIER.

Le garde des sceaux,
ministre secrétaire d'Etat à la justice,

RAPHAEL ALIBERT.

DÉCRETS, ARRÊTÉS

& CIRCULAIRES

MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR

Administration centrale.

Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat
français,

Vu la demande présentée par M. Digard
(Henri), directeur à l'administration cen-
trale au ministère de l'intérieur (secréta-
riat général à la famille et à la santé);
Sur le rapport du ministre secrétaire

d'Etat à l'intérieur,

Décrétons:

Art. 1r.- M. Digard (Henri), directeur
à l'administration centrale au ministère

de l'intérieur (secrétariat général à la fa-
mille et à la santé), est placé, sur sa de-
mande, dans la position de disponibilité
à compter du 1er octobre 1940.

Art. 2.- Le ministre secrétaire d'Etat

à l'intérieur est chargé de l'application du
présent décret, qui sera publié au Journal
officiel.

Fait à Vichy, le 16 octobre 1940.

PH. PÉTAIN.

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat
français:

Le ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur,
MARCEL PEYROUTON.

Administration préfectorale.

Le ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur,

Vu l'article 4 de la loi du 17 juillet 1940

concernant les magistrats et les fonc-
tionnaires ou agents civils et militaires de

l'Etat;

Vu la loi du 27 juillet 1940 relative à la

forme des actes administratifs individuels;

Sur la proposition du directeur du person-
nel, du matériel et de la comptabilité,

Arrête:

Art. 1er. - M. Delannet, sous-préfet de
Thiers, est nommé secrétaire général pour
la police de la préfecture des Alpes-Mariti-

mes, en remplacement de M. Marini, admis
à faire valoir ses droits à la retraite.

Art. 2.- Le directeur du personnel, du
matériel et de la comptabilité est chargé de
l'exécution du présent arrêté.

Fait à Vichy, le 17 octobre 1940.

MARCEL PEYROUTON.

MINISTÈRE DES FINANCES

Transfert de crédits.

Rectificatil au Journal officiel du 14 ос-

tobre 1910: page 5290, 3 colonne, 20 ligne,
au lieu de: « 36.000.000 », lire: « 56.000.000 »;
26 ligne, au lieu de : « 250.000.000 ». lire:
« 230.000.000»

Trésoriers-payeurs généraux
et receveurs particuliers des finances.

Par arrété du ministre secrétaire d'Etat aux
finances en date des 18 et 20 septembre 1940:

M. Morin (Antoine-Eugène-Rémi), directeur
à l'administration centrale des finances, a cté
nommé payeur général de la Seine (emplo
nouveau).

18 Octobre 1940

M. Drugeon (Roger-Marie-Charlec), trésorier-
payeur général du Cantal, a été nommé tre
sorier-payeur général de la Haute-Saone et

de Belfort, en remplacement de M. Deiaporte,
qui a été placé en disponibilité.

M. Rouxel (Paul-Jacques-Louis), receveur
particulier des finances à Alès, a été nomme
trésorier-payeur général du Cantal, en rempla
cement de. M. Drugeon, qui a reçu une autre
affectatiin.

M. Fraysse (Jean-Marie-Gabriel), trésorier-
payeur général de l'Orne, a été nommé tré-

sorier-payeur général du Calvados, en rem-

placement de M. Morin, qui a été admis
faire valoir ses droits à la retraite.

M. Devoyod (Gustave-Jean-Fortuné), recе-

veur particulier des finances au llavre, a été

nommé trésorier-payeur général de l'Orne, en
remplacement de M. Fraysse, qui a reçu une
autre affectation.

M. Bacher (Raoul), receveur particulier des
finances à Grasse, a été nommé receveur

particulier des finances de l'arrondissement

du Havre, en remplacement de M. Devoyod
qui a été appelé à d'autres fonctions.

M. Stora (Roger), receveur particulier des
finances, détaché à l'administration cantrale
des finances, a été affecté à la recelte des

finances de l'arrondissement de Grasse, en
remplacement de M. Bacher, qui a reçu une
autre affectation.

M. Pillat (André-Charles-Josepn-Jules-Aris-
tide), sous-directeur à l'administration cen-

trale des finances, a été nommé trésorier-

payeur général de la Somme, en remplace-

ment de M. Barguet, qui a été admis à faire
valoir ses droits à la retraite.

M. Courbet de Champrouge (Lucien), tréso-
rier-payeur général de l'Allier, a été nommé
trésorier-payeur général de la Haute-Vienne,

en remplacement de M. Brisson, qui a été

admis à fatre valoir ses droits à la retraite.

M. Comtet (Louis-Antoine-Jacques), !réso-

rier-payeur général des Ardennes, a été nomme

trésorier payeur général de l'Allier, en rem-

placement de M. Courbet de Champrouze, qui
a reçu une autre affectation.

M. Pageaud (Paul-Adolphe-Omer), trésorier-

payeur général de la Creuse, a été nomré

trésorier-payeur général des Ardennes, en rem-

placement de M. Comtet, qui a reçu une autre

affectation (nécessité de service).

M. Binet (Georges-Désiré-Henri,, receveur

particulier des finances à Riom, a été nommé

trésorier-payeur général de la Creuse; en rem-
placement de M. Pegeaud, qui a reçu une
autre affectation.

M. Faure (Camille-Jcan-Félix, receveur

particulier des finances à Dreux, a élé nommé
receveur particulier des finances de l'arron-

dissement de Riom, en remplacement de

M. Binet, qui a été appelé à d'autres fong
tions.

M. Barbier (André-Louis-Valérie), recevenr
particulier des finances, affecté à la trésorerie

générale du Pas-de-Calais, a eté nommé rece-
veur particulier des finances de l'arrondisse-

ment de Dreux, en remplacement de M. Faure,
qui a reçu une autre affectation


